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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Image der Schweiz im Ausland

Zum neunten Mal in Serie belegte die Schweiz den ersten Rang im Global
Competitiveness Report des Davoser Weltwirtschaftsforums (WEF). Der Report
untersucht die Wettbewerbsfähigkeit von 137 Nationen anhand derer ökonomischer
Daten als auch durch Befragungen von Wirtschaftsführern. Hinter der Schweiz
klassierten sich die USA, Singapur, die Niederlande und Deutschland in den ersten fünf
Rängen. Gemäss dem Report verdankt die Schweiz ihre Wettbewerbsstärke
insbesondere der Qualität des Gesundheitswesens und der Grundschule, einem
effizienten Arbeitsmarkt und der Fähigkeit neue Technologien zu absorbieren. In den
Medien wurde die Methodik des Länder-Ratings des WEF auch kritisiert. Der Bericht
gebe einerseits vor, wissenschaftlich fundiert zu sein, jedoch kämen verschiedene
Studien zu anderen Resultaten. Andererseits wurden die bewerteten Faktoren und
deren Gewichtung hinterfragt: So schaffe die Schweiz immer wieder den Sprung auf
Rang eins, obwohl auch Faktoren wie Hafenanlagen, Marktgrösse oder tertiäre
Ausbildung in die Bewertung miteinfliessen würden, bei denen die Schweiz als kleines
Binnenland und mit niedriger Akademikerquote regelmässig hintere Ränge belege. 1

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 27.09.2017
SAMUEL BERNET

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Des tensions croissantes ont caractérisé la situation internationale en 1980, tant dans
les relations Nord-Sud qu'Est-Ouest. L'écart de niveau de vie entre les pays
industrialisés et ceux du tiers monde prend des proportions inquiétantes et l'on ne
peut ignorer les appels, qui préconisent un transfert massif des ressources et un nouvel
ordre économique mondial. Après l'invasion de l'Afghanistan par l'Union soviétique, la
confrontation entre les deux grands de l'Est et de l'Ouest s'est accentuée.

La politique étrangère prend une importance toujours plus grande en raison, d'une
part, du climat politique menaçant à l'échelle mondiale et, d'autre part, de
l'interdépendance croissante des Etats qui s'accentue. Les Grandes lignes de la
politique gouvernementale pour la législature de 1979 à 1983 (MCF 80.001) tiennent
compte de cette évolution puisqu'elles accordent aux relations avec l'étranger une
place plus en vue que par le passé. C'est précisément en relation avec cette nouvelle
appréciation de la politique étrangère que l'on doit juger le nouveau style de direction
du DFAE, voulu par le conseiller fédéral Aubert. Pour la Suisse, qui n'est pas membre
des Nations Unies, cet engagement plus marqué se reflète surtout et naturellement
dans des relations bilatérales plus intenses, nouées notamment à l'occasion des
voyages qu'effectue notre ministre des affaires étrangères, par exemple au Portugal, en
Roumanie, en Suède, Finlande, Yougoslavie et Angleterre, ainsi que lors des visites en
Suisse de représentants de pays étrangers. Ces nombreux voyages du chef de notre
diplomatie, cette année, ont été d'autant moins critiqués que la visite à Moscou, qui
était prévue, a été radiée du programme de M. Aubert, ce qui a supprimé une pierre
d'achoppement.
(c.f. aussi: Relations bilatérales avec l'URSS)

Le postulat (Po. 79.370) Barchi (prd, TI) a été une conséquence de la discussion
concernant la réactivation de notre politique étrangère. Il a proposé de repenser la
répartition des attributions entre l'exécutif et le législatif, compte tenu de notre
politique étrangère qui est aujourd'hui plus engagée que par le passé. Le Conseil
national n'a accepté ce postulat que partiellement.

Depuis le premier septembre, l'ambassadeur Probst assume la charge de Secrétaire
d'Etat du DFAE. Comme successeur de l'ambassadeur Weitnauer, il est le numéro deux
du département. Ce changement au sommet de la hiérarchie a provoqué, au début de
l'année, de vives discussions dans la presse et l'opinion publique, cela d'autant plus que
l'information officielle a été bien maigre à ce sujet. Le bruit selon lequel M. Weitnauer
avait offert l'asile en Suisse au shah d'Iran n'a pas cessé, même après le démenti du

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1980
REGINA ESCHER
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Conseil fédéral. La plupart des observateurs ont attribué la mise à la retraite anticipée
de ce haut fonctionnaire, distingué et méritant, à des divergences d'ordre personnel
avec M. Aubert. La presse bourgeoise a jugé scandaleuse la politique du ministre des
affaires étrangères en matière de personnel et a parlé d'un «cas Aubert». Dans une
interpellation urgente, le groupe parlementaire UDC du Conseil national a demandé si
le fait de se séparer de M. Weitnauer inaugurait un changement de notre politique
étrangère dans le sens d'une nouvelle dynamique. Dans sa réponse, M. Aubert a relevé
que le choix des hauts fonctionnaires incombe au Conseil fédéral. Celui-ci doit
s'entourer de collaborateurs qui sont, à ses yeux, les plus capables d'exercer leur
fonction. Il n'y a pas lieu de s'attendre à un changement d'orientation de la politique
étrangère. 2

Aussenwirtschaftspolitik

Durant l'année 1990, la conjoncture a commencé à fléchir dans les pays industrialisés
mais de façon disparate. Alors que le Japon et l'Allemagne fédérale ont connu une
situation favorable, la Grande-Bretagne et le continent nord-américain ont
expérimenté un contexte plus inconfortable. Pour la première fois depuis 1986, le taux
de croissance du produit intérieur brut des pays de l'OCDE est demeuré inférieur à 3%.
Bien que la croissance du volume d'échange mondial ait légèrement ralenti, elle s'est
néanmoins élevée à près de 6%.

La politique monétaire plus restrictive, menée par la Banque nationale depuis 1989, a
fait sentir ses premiers effets en Suisse, plus particulièrement par une forte poussée
des taux d'intérêt et une revalorisation du franc. Ainsi, on assista à une recrudescence
des indices signalant un ralentissement de la conjoncture, plus spécifiquement dans les
secteurs de la construction et de l'exportation. Alors que la croissance réelle du PIB
était encore de 3% durant les neuf premiers mois, elle s'affaiblit durant le dernier
trimestre pour s'établir finalement à 2,6%. 3

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.1990
BRIGITTE CARETTI

Par rapport aux domaines orientés vers l'économie intérieure, les secteurs orientés
vers l'exportation se sont relativement bien comportés. Cela est dû en grande partie à
la forte demande en provenance de l'Allemagne; les exportations à destination de ce
pays ont augmenté de 8,7% pendant que les livraisons au reste du monde diminuaient
de 1,3% dans leur ensemble. Si l'on fait abstraction des deux situations extrêmes que
sont, d'une part, les exportations de vêtements, en forte expansion, et, d'autre part,
celles de textiles en continuelle diminution, l'évolution des exportations est restée
stable et équilibrée dans les branches principales.

Géographiquement, le niveau d'exportation vers les pays de l'OCDE s'est maintenu; il a
même légèrement augmenté de 1,4% par rapport à 1990 et représente 80,7% des
exportations totales. L'augmentation des exportations vers les pays de la CE a été
particulièrement significative (+2,5%), par contre les livraisons vers les pays de I'AELE
ont diminué de 3,2%. La France (–1,3%), l'Italie (–3,0%) et la Grande-Bretagne (–8,6%)
sont les trois pays de la CE, où les ventes suisses ont diminué; au sein de l'AELE, les
exportations vers la Suède (–11,7%) et la Finlande (-17,8%) ont connu la même évolution.
Les exportations vers les pays de l'OCDE non-européens ont connu des fortunes
diverses: +4,5% vers les Etats-Unis, mais en diminution vers le Japon, le Canada et
l'Australie.

De façon générale, les exportations vers les pays non-membres de l'OCDE se sont
réduites de 1,1 %. Cette réduction a été particulièrement marquée vers les pays à
économie planifiée (—8,4%). Alors que les exportations vers la Chine (+20,3%), la
Pologne (+41,6%) et la Hongrie (+11,3%) ont nettement progressé, c'est surtout en
direction de l'ex-Union Soviétique qu'elles ont diminuées (—39,1%). La croissance des
exportations en direction des pays de l'OPEP est restée positive (+3,7%). 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 30.12.1991
ANDRÉ MACH
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

In den OECD-Staaten hielt die gute Wirtschaftslage auch 1989 an. Das reale
Bruttosozialprodukt nahm gemäss ersten Schätzungen um 3.6 Prozent zu (1988: 4.4%).
Dass die Steigerung des Vorjahres nicht ganz erreicht werden konnte, lag vor allem am
gebremsten Wachstum in den USA und in Grossbritannien. Besonders dynamisch
entwickelten sich die Investitionen; in vielen Ländern erreichte die Investitionsquote
das höchste Niveau seit den frühen siebziger Jahren. Die gute Konjunkturlage wirkte
sich positiv auf die Beschäftigung aus und führte in fast allen OECD-Ländern zu einem
Rückgang der Arbeitslosenquote. Die rege Entwicklung der Nachfrage bei gut
ausgelasteten Kapazitäten hatte allerdings auch eine Beschleunigung der Teuerung zur
Folge. Die Inflationsrate stieg im Durchschnitt der OECD-Länder auf 6.0 Prozent (1988:
4.8%).

Der radikale politische Umbruch in den meisten osteuropäischen Ländern zeigte
wirtschaftlich noch keine grösseren Auswirkungen. Zwar planen verschiedene dieser
Länder den Ubergang zu einer marktwirtschaftlichen Ordnung mit konvertibler
Währung, spürbare Impulse auf den Welthandel gingen von dieser Entwicklung aber
noch keine aus. Die Volkswirtschaften der neuen Industriestaaten Südostasiens
(Hongkong, Singapur, Südkorea und Taiwan) expandierten zwar weiterhin kräftig, aber
nicht mehr im Ausmass früherer Jahre. In den von grossen Auslandsschulden und
horrenden Inflationsraten belasteten lateinamerikanischen Entwicklungsländern wuchs
die Wirtschaft nur wenig und vermochte mit der Bevölkerungszunahme nicht Schritt zu
halten. In den afrikanischen Entwicklungsländern südlich der Sahara setzte sich der
wirtschaftliche Niedergang fort. Sinkende Exporterlöse, geringes Wachstum und eine
unvermindert starke Bevölkerungszunahme bewirkten, dass das Pro-Kopf-Einkommen
unter den Mitte der sechziger Jahre erreichten Stand zurückfiel. 5

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.1989
HANS HIRTER

Das starke Wachstum der Weltwirtschaft hielt an. Als Konjunkturlokomotive wirkten
weiterhin die USA. Da sich auch in den europäischen Staaten das Wachstum wieder
beschleunigte, nahm im Bereich der OECD das reale Bruttoinlandprodukt im Mittel um
4% zu (1999: 3%); damit wurde der langfristige Durchschnitt von 2,6% deutlich
übertroffen. Kaum aus der Stagnation lösen konnte sich allerdings Japan. Wieder auf
dem Wachstumspfad befanden sich hingegen die meisten südostasiatischen
Schwellenländer. Nach dem Einbruch im Vorjahr entwickelten sich die Mehrzahl der
Volkswirtschaften der mittel- und osteuropäischen Reformstaaten inkl. Russlands
wieder positiv. Mit Ausnahme Argentiniens traf dies auch für die lateinamerikanischen
Länder zu.

Die Teuerung verdoppelte sich in den OECD-Staaten beinahe; sie blieb aber mit
durchschnittlich 2,8% auf einem im Vergleich zu früheren Hochkonjunkturphasen
niedrigen Niveau. Die Beschäftigung nahm, ausser in Japan, weiterhin zu. Namentlich in
der EU wirkte sich dies auch auf die Arbeitslosenquote aus, die auf 8,2% sank; in
Frankreich und Deutschland unterschritt sie zum ersten Mal seit vielen Jahren wieder
die 10%-Marke. 6

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.01.2000
HANS HIRTER

Die nach dem weltweiten Konjunktureinbruch des Vorjahres erhoffte Wiederbelebung
trat nicht ein. Nachdem bis zu den Sommermonaten noch einige positive Anzeichen
ausgemacht werden konnten, verlor die Wirtschaftsentwicklung in der zweiten
Jahreshälfte wieder an Schwung. Beigetragen haben dazu die aufgedeckten
Unregelmässigkeiten in der Rechnungsführung grosser Unternehmen und die dadurch
ausgelösten massiven Kurseinbrüche an der Börse. Daneben führte die
Verschlechterung der weltpolitischen Lage mit der sich abzeichnenden Intervention der
USA im Irak einerseits zu einer Verunsicherung der Investoren und der Konsumenten
und andererseits zu einer massiven Verteuerung der Erdölpreise.

Nicht alle Regionen waren im gleichen Masse von dieser flauen Konjunkturentwicklung
betroffen. So lagen die Wachstumsraten der USA und – nach dem massiven Einbruch im
Vorjahr – auch der meisten Industrie- und Schwellenstaaten Asiens (mit Ausnahme
Japans) über dem weltweiten Durchschnitt; die Mehrzahl der europäischen

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2002
HANS HIRTER
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Volkswirtschaften erreichten hingegen nicht einmal die schwachen Zuwachsraten des
Vorjahres. Das reale Bruttoinlandprodukt stieg in den USA um 2,3%, in Grossbritannien
um 1,5% und im Euro-Raum um 0,8% an; besonders schwach fiel das Wachstum in
Deutschland und in Italien mit 0,4% resp. 0,3% aus. Eine ähnlich bescheidene Zunahme
verzeichnete Japan mit 0,3%. In Lateinamerika verschärfte sich die Wirtschaftskrise in
Argentinien, während die Entwicklung in den anderen Staaten uneinheitlich verlief.

Die Teuerung auf Konsumentenstufe bildete sich in den meisten Industriestaaten
zurück: massiv in den USA (von 2,8% auf 1,6%) hingegen nur schwach im Euro-Raum
(von 2,5% auf 2,4%) und in Grossbritannien (von 2,1% auf 2,0). In Japan verzeichnete
man zum vierten Mal hintereinander ein rückläufiges Preisniveau. Das Ausbleiben einer
wirtschaftlichen Erholung wirkte sich negativ auf die Beschäftigung aus. Die
Arbeitslosenquote stieg im Jahresmittel sowohl in den USA (auf 5,8%) als auch im Euro-
Raum (8,3%), im Vereinigten Königreich (5,2%) und in Japan (5,5%) an. 7

Nach der Beendigung des Irak-Kriegs begann sich die Weltwirtschaft im Sommer
wieder zu erholen. Wichtige Impulse gingen dabei von der amerikanischen Wirtschaft
und von den Schwellenländern Asiens, insbesondere China aus. Diese Entwicklung
wurde durch die weiterhin vorwiegend expansive Geldpolitik der Industrieländer
gestützt. In Europa – Ausnahme Grossbritannien – setzte der Konjunkturaufschwung
allerdings wesentlich zögerlicher ein. In Deutschland verharrte das reale
Bruttoinlandprodukt auf dem Vorjahresstand und in Frankreich fiel das Wachstum sehr
bescheiden aus. Höhere Wachstumsraten wiesen hingegen die meisten süd-, mittel-
und osteuropäischen Volkswirtschaften aus. Auch in wichtigen Staaten Lateinamerikas
(u.a. Brasilien und Argentinien) belebte sich die Konjunktur. Trotz steigender
Energiepreise sanken die Inflationsraten auf Konsumentenstufe in den meisten
Industrieländern erneut. Etwas höher als im Vorjahr lag die Teuerung in den USA und in
Grossbritannien (2,3% resp. 2,8%), leicht tiefer im Euro-Raum (2,1%). Noch kaum
Auswirkungen hatte der wirtschaftliche Aufschwung auf die Beschäftigungslage. Im
Jahresmittel verzeichneten von den grossen Industriestaaten nur gerade
Grossbritannien und Japan (5,0% resp. 5,3%) einen Rückgang der Arbeitslosenquote. In
den USA stieg diese auf 6,1%, in der Euro-Zone gar auf 8,8% an. 8

ANDERES
DATUM: 01.01.2003
HANS HIRTER

Die Weltkonjunktur entwickelte sich namentlich in der ersten Jahreshälfte positiv. Vom
starken Wirtschaftswachstum in den USA und den neuen asiatischen Industrieländern
vermochten auch Europa und Japan zu profitieren. Diese Impulse wurden in Europa
allerdings in der zweiten Jahreshälfte von den heftig steigenden Erdölpreisen und dem
Wertverlust des US-Dollars wieder gedämpft. 9

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2004
HANS HIRTER

Die Weltwirtschaft wuchs 2005 weniger stark als im Vorjahr. Vor allem im ersten
Halbjahr verlief die Entwicklung nur zögerlich. Mit ein Grund dafür war die Explosion
des Rohölpreises, der um mehr als 50% anstieg. Konjunkturmotor waren weiterhin die
USA, deren BIP-Wachstum mit 3,5% auch im Berichtsjahr deutlich über dem Mittel der
OECD-Staaten (2,7%) lag. In Europa belebte sich die Wirschaft im zweiten Halbjahr
ebenfalls spürbar. Der anhaltende Boom in China wirkte sich 2005 auf den ganzen
südostasiatischen Raum inklusive Japan positiv aus. Infolge des rasanten
Wirtschaftswachstums der Vorjahre namentlich in den USA und in den ostasiatischen
Schwellenländern verteuerten sich auch wichtige andere Rohstoffe (v.a. Metalle). Die
Preisentwicklung der Konsumgüter spiegelte weitgehend den Verlauf der Schwankungen
des Erdölpreises. Die Inflationsrate stieg in den USA bis ins vierte Quartal auf 3,7% (so
hoch wie seit 1991 nicht mehr) und in der Euro-Zone auf 2,3%. Zum ersten Mal seit vier
Jahren nahm in der gesamten Euro-Zone die Arbeitslosigkeit wieder ab. 10

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2005
HANS HIRTER

Die Weltwirtschaft wies 2006 zum dritten Mal in Folge ein starkes Wachstum auf. Da
sich insbesondere in Europa die Lage stark verbesserte und gleichzeitig in den USA eine
leichte Verflachung der Wachstumskurve konstatiert wurde, verlief die Entwicklung
regional ausgeglichener als in den vorangegangenen Jahren. In Europa fiel vor allem der
Aufschwung in Deutschland bemerkenswert kräftig aus (+2,7%), nachdem die grösste
Volkswirtschaft der EU in den Vorjahren hinter den kleineren Ländern her gehinkt war.
Dank der besseren Konjunkturlage gingen auch die Arbeitslosenzahlen zurück. Die
Inflation blieb trotz des starken Wirtschaftswachstums relativ bescheiden, wobei sich

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2006
HANS HIRTER
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die schwankenden Erdölpreise zuerst beschleunigend, im zweiten Halbjahr dann aber
bremsend auf den Teuerungsindex auswirkten. 11

Die Weltwirtschaft lief auch 2007 auf hohen Touren und erreichte ein Jahreswachstum
von rund 5%. Am dynamischsten waren weiterhin die Schwellenländer, vor allem in
Asien (China, Singapur, Südkorea und Taiwan). Aber auch Europa entwickelte sich mit
einer Wachstumsrate von 2,7% wieder sehr stark, während sich das Wachstum in den
USA nochmals leicht abschwächte und mit 2,2% deutlich unter dem langjährigen Mittel
lag. Geprägt war das Wirtschaftsjahr allerdings ebenso wie durch das Wachstum durch
die explodierenden Erdölpreise und die grosse Unsicherheit auf den Finanzmärkten.
Für die Verteuerung des Erdöls wurde vor allem die kräftige Nachfrage aus den
Schwellenländern verantwortlich gemacht, für die Volatilität der Finanzmärkte und
Aktienbörsen die Probleme auf dem so genannten Subprime-Hypothekenmarkt der
USA. Die Arbeitslosigkeit entwickelte sich im EU-Raum zurück und erreichte mit 7,2%
den tiefsten Wert seit dem dem Beginn der Messungen anfangs der 90er Jahre. Der
Inflationsdruck nahm infolge der stark steigenden Erdöl- und Nahrungsmittelpreise
heftig zu. Im Dezember betrug der Teuerungsindex der Konumentenpreise in den USA
fast 4% und in der EU knapp 3%. 12

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2007
HANS HIRTER

Nach vier Jahren mit hohen Wachstumsraten schwächte sich 2008 das weltweite
Wirtschaftswachstum im Jahresmittel auf 4,3% ab. Dabei verschlechterten sich die
Wirtschaftszahlen von Quartal zu Quartal. Besonders ausgeprägt war diese
Abwärtsbewegung in den USA, wo insgesamt zwar noch eine BIP-Zunahme um 1,3%
verzeichnet wurde, im letzten Quartal aber ein Rückgang auftrat. Ursachen für die
Konjunkturflaute waren die sich gegenüber dem Vorjahr noch verschärfende Krise auf
dem amerikanischen Immobilenmarkt und ihre Auswirkungen auf die globalisierten
Finanzmärkte. In Europa schwächte sich die Wirtschaftstätigkeit schneller als erwartet
ab und wuchs im Jahresmittel nur noch um geschätzte 0,8%. Im zweiten Halbjahr
schrumpfte sie. Entscheidend dafür waren die Einbrüche bei den Investitionen und den
Exporten. Die in den letzten Jahren sehr schnell gewachsenen Volkswirtschaften
Südostasiens mussten ebenfalls eine starke Abschwächung ihrer Zuwachsraten
konstatieren; in China fiel der Einbruch allerdings relativ bescheiden aus. Die
Wirtschaftskrise hatte zur Folge, dass sich in der zweiten Jahreshälfte die in den letzten
Jahren stark angestiegenen Rohstoff- und Energiepreise wieder reduzierten. Damit
bildete sich auch die Teuerungsrate der Konsumentenpreise wieder zurück. Im
Dezember lag sie im Vergleich zum Vorjahr in den USA nur noch bei 0,1% und in der
Euro-Zone bei 1,6%. 13

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.01.2008
HANS HIRTER

Die Weltwirtschaft war Ende 2008 in eine tiefe Rezession gestürzt, welche sich durch
das ganze Jahr 2009 durchzog. Nach ersten Schätzungen sank das globale
Bruttoinlandprodukt um 0,8%. Es handelte sich dabei seit dem zweiten Weltkrieg um
das erste Jahr mit einer negativen Wachstumsrate. Betroffen waren von der Krise
sowohl die entwickelten Staaten als auch die stark exportabhängigen so genannten
Schwellenländer mit Ausnahme Chinas. Hauptursache der Rezession war die im Herbst
2008 ausgebrochene Krise der internationalen Finanzmärkte gewesen. Dank den
weltweit von den Regierungen und den Nationalbanken ergriffenen
Stützungsmassnahmen zugunsten der Banken und der Konjunktur gelang es im
Berichtsjahr, die Abwärtsspirale zu bremsen. Bereits im ersten Halbjahr machten sich,
namentlich in den Schwellenländern Asiens, erste Wiederbelebungstendenzen
bemerkbar. In den USA und in Westeuropa ergab sich im zweiten Halbjahr ein leichtes
Wachstum; im Ganzjahresvergleich sank das BIP allerdings um 2,4% in den USA und gar
um 3,9% in der Eurozone. Die Arbeitslosenquote stieg namentlich im ersten Halbjahr
überall stark an und erreichte in den USA im Dezember mit 10,0% den höchsten Wert
seit 1983. Die Teuerung blieb weitgehend auf dem Vorjahresstand. Neben der
schwachen wirtschaftlichen Entwicklung war dafür insbesondere auch der seit Herbst
2008 sinkende Erdölpreis verantwortlich. 14

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2009
HANS HIRTER
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Die Erholung des Welthandels und der schweizerischen (Export-)wirtschaft, die sich
ab Mitte 2009 abzeichnete, war v.a. einer expansiven Geld- und Fiskalpolitik
geschuldet, mit Hilfe derer die Länder ihren Staatsdefiziten und der allgemeinen
Verschuldung begegneten. Dank dieser Massnahmen galt die Konjunkturlage Mitte 2010
weltweit als stabilisiert, die mittelfristigen gesamtwirtschaftlichen Aussichten jedoch
als gedämpft. Die Bemühungen der privaten Haushalte und des Finanzsektors zum
Schuldenabbau, die mit sinkendem Privatkonsum und einer nachlassenden
Investitionsnachfrage einhergingen, führte in vielen Ländern (u.a. USA, Japan sowie
wachstumsstarke Schwellenländer, dort insbesondere die BRIC-Staaten Brasilien,
Russland, Indien und China) ab dem zweiten Quartal zu einer Verlangsamung der
Konjunktur. Dazu dämpfte insbesondere die europäische Staatsschuldenkrise die
Erholung der Finanzmärkte. Die Handelsbeziehungen in den Euro- und EWR-Raum
blieben für die Schweizer Wirtschaft 2010 bedeutend (78% der Importe, 60% der
Exporte), im Vergleich mit der positiven Entwicklung der Ausfuhren nach Kanada und
Japan aber stagnierend. Eine im Sommer publizierte Studie von Ernst &Young, die der
Auslandtätigkeit von 700 Schweizer KMU nachging, machte eine Zunahme der
Aktivitäten grösserer, nicht börsenkotierter KMU in den BRIC-Staaten aus. Für das
Berichtsjahr lässt sich festhalten, dass sich die Konjunktur 2010, bei allerdings grossen
regionalen Unterschieden sowie makro- bzw. mikroökonomischen Unsicherheiten
(wirtschaftliche Lage systemrelevanter Unternehmen, insbesondere Banken,
Staatsverschuldung) weltweit zu erholen vermochte. In der ersten Jahreshälfte zeigte
der Wachstumstrend v.a. in den USA und den Schwellenländern nach oben, während
sich der Euroraum nur verhalten entwickelte. Ab Mitte des Jahres verzeichneten die
USA (reales BIP 2010: 3%; 2009: -3,5), Japan (reales BIP 2010: 1,9%; 2009 -5,2%) und die
wachstumsstarken Schwellenländer einen Konjunkturdämpfer. Gleichzeitig entwickelte
sich die Wirtschaft der 27 EU-Staaten (reales BIP 2010: 1,7%; 2009: -4,1%) v.a. dank
eines verstärkten Wirtschaftswachstums in Deutschland (reales BIP 2010: 3,5%, 2009:
-4,7%) dynamischer. Gemäss Schätzungen des IWF wuchs die Weltwirtschaft 2010 um
5%, eine Dynamik, die insbesondere dem BIP-Wachstum in den Schwellen- und
Entwicklungsländern (geschätzte 7%) geschuldet war, während sich die meisten
Industrieländer (IWF-Schätzung 2010 für die OECD-Länder: 3%) insgesamt nur zögerlich
erholten. Die Arbeitslosenquoten entwickelten sich welt- und europaweit
uneinheitlich. Während die Länder im Zentrum Europas meist nur einen moderaten
Anstieg zu gewärtigen hatten (Deutschland und Luxemburg vermochten den Trend gar
zu brechen), fällt das förmliche Explodieren der Raten zwischen 2008 und 2010 an der
europäischen Peripherie auf, allen voran in den von der Staatsschuldenkrise besonders
tangierten PIGS-Staaten Portugal, Irland, Griechenland, Spanien, ohne dass eine
Trendumkehr ersichtlich gewesen wäre. Auch die USA und Japan vermochten 2010 die
erhoffte Wende im Arbeitsmarkt nicht herbeizuführen (aufgrund von Abweichungen
zwischen der OECD- und BfS-Statistik beschränken sich die Angaben zur
Arbeitslosigkeit auf die qualitative Entwicklung). 15

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2010
SUZANNE SCHÄR

Trotz der Geldmengenausweitung zur Überwindung der Finanz- und Wirtschaftskrise
verharrte die Teuerung in den USA auf tiefem Niveau (2010: 1,6%), während Japan mit
Deflationstendenzen kämpfte (2010: -1,4%). In der Europäischen Union (EU-27) lag die
Veränderungsrate der durchschnittlichen Jahresteuerung – berechnet auf Basis der
Harmonisierten Verbraucherpreisindizes (HVPI) – Ende 2010 bei 2,1% (2009: 1,0%), im
Euroraum bei 1,6% (2009: 0,3%). Im Gegensatz dazu zog die Inflation in den
konjunkturstarken Schwellenländern China und Brasilien merklich an. Der Erdölpreis
entwickelte sich weltweit verhalten, brach in der ersten Jahreshälfte wiederholt ein,
um ab August in eine steigende Tendenz (Durchbrechen der Bandbreite 65–85 Dollar)
überzugehen. Nachfrage- und preisstützend wirkten hier v.a. die dynamische
Konjunktur in China und Indien (Wachstumsraten von 10,3% bzw. 9,7%) sowie die
Erholung der Nachfrage in den OECD-Staaten. 16

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.01.2010
SUZANNE SCHÄR

Die Weltwirtschaft blickte auf ein schwieriges Jahr 2011 zurück. Das globale
Wirtschaftswachstum schwächte sich in der zweiten Jahreshälfte deutlich ab. Im
September erwartete der Internationale Währungsfonds (IWF) für 2011 eine
Wachstumsrate von 3 Prozent. Im Vorjahr hatte diese noch rund 4 Prozent betragen.
Besorgniserregend präsentierte sich die Lage in den Industriestaaten. In Nordamerika
und in Europa lähmten die hohen Staatschulden und die Konsolidierungsprogramme
die konjunkturelle Entwicklung. Das Wirtschaftswachstum beider Kontinente
verlangsamte sich im Laufe des Jahres. Die Vereinigten Staaten wuchsen 2011 mit 1,7
Prozent und die Euro-Zone mit 1,5 Prozent. Obwohl alle europäischen

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 28.12.2011
LAURENT BERNHARD
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Volkswirtschaften von einem Abwärtstrend erfasst wurden, waren zum Teil markante
Unterschiede zu beobachten. Während sich Deutschland, Skandinavien und die meisten
osteuropäischen Staaten durch ansehnliche Wachstumsraten auszeichneten, kam der
Wachstumsmotor in Frankreich, Spanien sowie in den Benelux-Staaten zum Erliegen.
Italien und Grossbritannien fielen nach der Wirtschafts- und Finanzkrise von 2008 in
die Rezession zurück (sogenanntes Double-Dip Phänomen). Die krisengeschüttelten
Volkswirtschaften Portugals und Griechenlands entwickelten sich weiterhin lethargisch.
Sie wiesen in sämtlichen Quartalen negative Wachstumsraten auf. Dasselbe Schicksal
ereilte auch Japan, der drittgrössten Volkswirtschaft der Welt. Aufgrund der Tsunami-
Katastrophe und des Atomunglücks in Fukushima, einer Flutkatastrophe in Thailand, wo
zahlreiche Produktionsstätten japanischer Unternehmungen in Mitleidenschaft gezogen
wurden sowie der unabhängig von diesen Ereignissen generell sinkenden Nachfrage
nach inländischen Gütern auf dem Weltmarkt wurde Japan im Berichtsjahr schwer
geprüft. Weit dynamischer entwickelten sich dagegen die Schwellenländer. Deren
Wachstumsraten verharrten auf einem hohen Niveau, wobei sich diese in der zweiten
Jahreshälfte ebenfalls abschwächten. Somit konnten sich die Schwellenländer der
Konjunkturverlangsamung in den Industriestaaten nicht gänzlich entziehen. 17

Über die konjunkturelle Entwicklung hinaus stand 2011 die anhaltende
Staatsschuldenkrise in den USA und vor allem in Europa im Zentrum des Interesses. Die
Europäische Union setzte an zahlreichen Gipfeltreffen und Verhandlungen alles daran,
die Zahlungsunfähigkeit Griechenlands und den Zusammenbruch der europäischen
Währungsunion zu verhindern. Wenngleich das Schlimmste abgewendet werden
konnte, erwies sich die beschlossene Ausweitung des Euro-Rettungsschirms als
unzureichend, um die Lage zu stabilisieren und die Finanzmärkte zu beruhigen. Die
Risikozuschläge auf Anleihen von südeuropäischen Staaten schossen in die Höhe. In
den USA rangen Demokraten und Republikaner über Monate um einen Kompromiss
bezüglich der Anhebung der Schuldenobergrenze. Der Staatsbankrott konnte in letzter
Minute abgewendet werden. Dennoch entzog im Sommer die Rating-Agentur Standard
& Poor’s den USA die Bestnote als Schuldnerin (Triple-A). Dabei wurde die mangelnde
Berechenbarkeit der Politik als Hauptgrund aufgeführt. 18

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 29.12.2011
LAURENT BERNHARD

Neben der Staatsverschuldung stellte die Arbeitslosigkeit 2011 in vielen Industriestaaten
weiterhin ein zentrales Problem dar. Im Jahresdurchschnitt reduzierte sich die
Arbeitslosenquote allerdings in den OECD-Staaten von 8,3 auf 8,0 Prozent. Dieser
leichte Rückgang kam unter anderem aufgrund der eindrücklichen wirtschaftlichen
Entwicklung in Deutschland zu Stande, wo die Arbeitslosigkeit von 7.8 auf 5.9 Prozent
abnahm. Zudem erholte sich erstmals seit dem Ausbruch der globalen Finanz- und
Wirtschaftskrise im Jahre 2008 der Arbeitsmarkt in den USA. Hingegen spitzte sich die
Lage in den von der Krise besonders stark betroffenen PIGS-Staaten (Portugal, Irland,
Griechenland und Spanien) weiter zu. Mit einer durchschnittlichen Arbeitslosenquote
von 21.7 Prozent erwies sich die Situation auf dem spanischen Arbeitsmarkt als
besonders prekär. 19

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 30.12.2011
LAURENT BERNHARD

Trotz der expansiven Geldpolitik blieb die Inflation 2011 auf einem tiefen Niveau.
Allerdings nahmen die Teuerungsraten in den Industriestaaten gegenüber dem Vorjahr
leicht zu. Die Verbraucherindizes stiegen in den USA um 3,2 Prozent und in der
Eurozone um 2,4 Prozent, während die Preise in Japan noch um 0,3 Prozent
zurückgingen. Im Gegensatz dazu liess der Inflationsdruck in den Schwellenländern
deutlich nach. Dieser Rückgang war auf das schwächere Wirtschaftswachstum sowie auf
sinkende Rohstoffpreise zurückzuführen. Das Erdöl verzeichnete eine moderate
Preisentwicklung. Auf dem Weltmarkt stieg das Barrel von Januar bis April von 95 auf
125 Dollar, fiel jedoch bis zum Jahresende auf 108 Dollar. 20

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 31.12.2011
LAURENT BERNHARD

Die Weltwirtschaft fand auch im Berichtsjahr nicht auf einen soliden Wachstumskurs
zurück. Gemäss dem Internationalen Währungsfonds verharrte das globale
Wirtschaftswachstum auf 3,2%. Die Industriestaaten wiesen ein Wachstum von
lediglich 1,3% aus, was gegenüber dem Vorjahr einer Abnahme um 0,3 Prozentpunkte
entsprach. Besorgniserregend präsentierte sich die Situation in Westeuropa. Mehrere
Volkswirtschaften gerieten an den Rand einer Rezession (Grossbritannien, Irland,
Frankreich, Belgien, Niederlande und Österreich). Auch der Wachstumsmotor der

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2012
LAURENT BERNHARD
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deutschen Wirtschaft liess stark nach. Immerhin nahm dort das Bruttoinlandprodukt im
Jahresvergleich um 0,9% zu. Derweil verschärften sich in den stark verschuldeten
Ländern Südeuropas die rezessiven Tendenzen. Die Abwärtsspirale setzte sich aufgrund
der schwachen Nachfrage nach inländischen Gütern, der einschneidenden staatlichen
Sparprogramme und der fragilen Lage des Finanzsystems fort. Im Jahre 2012
schrumpfte das Wachstum der Euro-Zone um 0,4%. Immerhin führte die Verhinderung
einer Eskalation der Euro-Schuldenkrise zu einer gewissen Beruhigung an den
Finanzmärkten. Die Europäische Zentralbank (EZB) schuf im Spätsommer die
Voraussetzungen, um einen Kollaps der Währungsunion abzuwenden, indem sie sich im
Notfall dazu bereit erklärte, unbegrenzt Staatsanleihen aufzukaufen. Zudem wurden die
provisorischen Rettungsschirme EFSF und EFSM durch den permanenten Europäischen
Stabilitätsmechanismus (ESM) ersetzt, wodurch die zur Verfügung stehenden Mittel
erhöht wurden. Explizit wurde unter der neuen Institution die Rettung von
systemrelevanten Banken ermöglicht. Dynamischer zeigte sich die wirtschaftliche
Entwicklung in den Vereinigten Staaten. Nicht zuletzt dank robuster Konsumnachfrage
und dem sich erholenden Immobilienmarkt wuchs die US-Wirtschaft um 2,3%
(gegenüber 1,8% im Vorjahr). Für Unsicherheit sorgte jedoch Ende Jahr ein
Budgetstreit. Erst Anfang Januar 2013 kam im Kongress eine Teileinigung zu Stande,
welche das Auslaufen von Steuervergünstigungen und die automatische Inkraftsetzung
von Sparmassnahmen verhinderte. Von dieser als « fiscal cliff » bezeichneten
Kombination wären negative Wachstumsimpulse ausgegangen. Zu einem spektakulären
Aufschwung kam es in Japan, wo im Zuge eines Regierungswechsels eine weitere
Lockerung der Geldpolitik vorgenommen wurde. Nach einem Rückgang von 0,6% im
Vorjahr registrierte die drittgrösste Volkswirtschaft ein Wachstum von 2,0%. Die
aufstrebenden Schwellenländer wuchsen insgesamt um 5,1%, womit ein Rückgang von
0,4 Prozentpunkten resultierte. Die Schwierigkeiten der Industriestaaten wirkten sich
negativ auf die Exportvolumen und die Rohstoffpreise aus. 21

Entgegen den optimistischen Erwartungen der Konjunkturauguren trat im Berichtsjahr
keine Beschleunigung der Weltwirtschaft ein. Gemäss dem Internationalen
Währungsfonds (IWF) verharrte das globale Wirtschaftswachstum auf 3,3%. Im Vorjahr
hatte dieses 3,2% betragen. Das Bruttoinlandprodukt (BIP) der Industriestaaten wuchs
um lediglich 1,3%. Die Volkswirtschaften der Europäischen Union (EU) traten an Ort
(+0,1%), wobei in der Euro-Zone (EU-17) gar ein BIP-Rückgang von 0,4% resultierte. Zu
einer merklichen Verlangsamung kam es in Deutschland, wo das BIP-Wachstum nur
noch 0,4% betrug (gegenüber 0,9% im Vorjahr). Während in Frankreich und Österreich
(jeweils +0,3%) ebenfalls leicht positive Werte registriert wurden, verblieben die
südeuropäischen Volkswirtschaften in einer tiefen Krise. So schrumpfte Spanien um
1,2%, Portugal um 1,6%, Italien um 1.9% und Griechenland gar um 3,7%. Weit
dynamischer entwickelten sich die Vereinigten Staaten. Nicht zuletzt dank einer
robusten Konsumnachfrage und dem sich weiter erholenden Immobilienmarkt wuchs
die US-Wirtschaft um 1,9% (gegenüber 2,3% im Vorjahr). Für eine Wachstumsdelle
sorgte im letzten Quartal allerdings der auf Bundesebene ausgetragene Budgetstreit. Da
sich die beiden Parlamentskammern nicht auf eine Erhöhung der Schuldenobergrenze
einigen konnten, kam es am 30. September zu einem so genannten “government
shutdown“. Rund 800 000 Staatsangestellte wurden in unbezahlte Zwangsferien
geschickt. Am 16. Oktober konnte der Haushaltsnotstand beendet werden, als sich im
Repräsentantenhaus eine im Senat ausgearbeitete Kompromisslösung durchsetzte. Die
japanische Volkswirtschaft wies ihrerseits eine Wachstumsrate von 1,7% aus, die in
erster Linie dank einer expansiven Geldpolitik und steigenden Exporten zu Stande kam.
Das aggregierte Bruttoinlandprodukt der Schwellen- und Entwicklungsländer stieg um
4,7%. Als Wachstumstreiber erwiesen sich vor allem die asiatischen Schwellenländer
sowie die Länder der südlichen Sahara, deren Wirtschaftsleistung insgesamt um 5,4%
expandierte. 22

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2013
LAURENT BERNHARD

Die Inflation liess im Berichtsjahr nach. Die Teuerungsraten in den Industriestaaten
nahmen gegenüber dem Vorjahr von 2,3% auf 1,6% ab. Die Verbraucherindizes stiegen
sowohl in den USA als auch in der Europäischen Union um 1,5%, während sich die Preise
in Japan um 0,4% verteuerten. Der Erdölpreis zeichnete sich durch eine stabile
Entwicklung aus. Auf dem Weltmarkt betrug der Jahresdurchschnittskurs für das Barrel
der Sorte Brent 106 US-Dollar. 23

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.01.2013
LAURENT BERNHARD
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Gemäss den Angaben des Internationalen Währungsfonds (IWF) wuchs die
Weltwirtschaft 2014 "bescheidene" 3,4%. Damit verharrte die Wachstumsrate auf dem
Niveau der Vorjahre. Während das aggregierte Bruttoinlandprodukt (BIP) der
Industrienationen um 1,8% zunahm und im Vergleich zu den Vorjahren wieder etwas an
Dynamik hinzugewinnen konnte, verlangsamte sich das Wachstum der Entwicklungs-
und Schwellenländer von 5,0% im Vorjahr auf 4,6%. Gleichwohl trugen diese Länder
drei Viertel zum globalen Wirtschaftswachstum bei. Das Wachstum der
Volkswirtschaften der Europäischen Union (EU) enttäuschte zwar gerade in der ersten
Jahreshälfte einige Prognostiker, vermochte aber den positiven Trend mit einem
Anstieg auf 1,4% fortzusetzen. Dass die einzelnen Wachstumspfade der EU-Staaten
jedoch immer noch stark divergierten, zeigten auch die Schweizer Nachbarländer:
Während Deutschland im Vergleich zum vergangenen Jahr wieder zuzulegen vermochte
und um 1,6% wuchs, traten Frankreich (0,4%) und Österreich (0,3%) weiterhin praktisch
unverändert an Ort. Italien vermochte sich seinerseits zwar wie Deutschland im
Vergleich zum Vorjahr zu fangen, hatte gleichwohl aber einen BIP-Rückgang von 0,4%
zu verzeichnen. Damit fiel die viertgrösste Volkswirtschaft der EU auch im Vergleich zu
den anderen südeuropäischen Volkswirtschaften ab. Spanien (1,4%), Portugal (0,9%)
und Griechenland (0,8%), die sich wie Italien in den Vorjahren in einer Rezession
befanden, waren 2014 allesamt moderat gewachsen. Griechenland konnte zuletzt 2007,
Spanien und Portgual 2010 positive Wachstumsraten ausweisen. Als Treiber hinter dem
leichten Aufschwung machte der IWF die vom tiefen Ölpreis angekurbelte
Konsumnachfrage aus. Erneut deutlich dynamischer entwickelten sich die Vereinigten
Staaten (2,4%), die wie Europa vom sinkenden Ölpreis profitierten, deren
Konsumnachfrage zusätzlich aber auch durch die verringerte Arbeitslosenrate
stimuliert werden konnte. Wenig überraschend kam der Rückgang des chinesischen
BIP-Wachstums von 7,8% im Vorjahr auf 7,4%, der auf ein rückläufiges
Investitionswachstum und Bereinigungen im Immobilienmarkt zurückgeführt wurde. 24

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 01.01.2014
DAVID ZUMBACH

Gemäss der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) nahm die Arbeitslosigkeit 2014
leicht ab. Weltweit waren 201 Mio. Personen (5,9%) arbeitslos gemeldet, was im
Vergleich zum Vorjahr einem Rückgang um 2 Mio. (-0,1 Prozentpunkte) entspricht. Vor
der Finanzkrise, die 2007 ihren Anfang genommen hatte, waren 170 Mio. Personen
arbeitslos gemeldet. Am stärksten nahm die Zahl der Arbeitslosen in den Ländern
Lateinamerikas und der Karibik (+0,3 Prozentpunkte) zu. Den grössten Rückgang bei der
Arbeitslosenquote (-0,7 Prozentpunkte) konnten die Industrienationen verzeichnen.
Allen voran die Vereinigten Staaten (-1,2 Prozentpunkte) und die EU (-0,7
Prozentpunkte) schnitten im Vergleich zum Vorjahr besser ab. Unter den EU-
Mitgliedsstaaten verzeichneten abermals Österreich (5,0%), Deutschland (5,0%) und
Luxemburg (6,1%) die niedrigsten Arbeitslosenraten. Das Vereinigte Königreich schloss
mit einem Rückgang der Arbeitslosenquote um 1,2 Prozentpunkte auf neu 6,2% zum
EU-Spitzentrio auf. Die höchsten Arbeitslosenquoten waren, wie 2013, in Griechenland
(26,3%) und Spanien (24,7%) zu beklagen. Die Raten beider Länder notierten jedoch klar
tiefer als noch im Vorjahr. Als beunruhigend erachtete die ILO weiterhin die hohe
Jugendarbeitslosigkeit. Weltweit waren, wie im Vorjahr, 13,0% der 15- bis 24-Jährigen
auf Arbeitssuche. Insbesondere in Südeuropa, in den nordafrikanischen Staaten, dem
Nahen Osten und in Teilen Lateinamerikas und der Karibik waren viele junge
Arbeitskräfte ohne Erwerbsarbeit. 25

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 02.01.2014
DAVID ZUMBACH

Die Inflation der 35 Mitgliedsstaaten der Organisation für wirtschaftliche
Zusammenarbeit und Entwicklung (OECD) bewegte sich 2014 auf dem Niveau des
Vorjahres und betrug im gewichteten Jahresmittel 1,7%. Die nationalen Teuerungsraten
beschrieben indes unterschiedliche Verläufe: Während sie in weiten Teilen Europas
unter die Vorjahreswerte fielen und sich in einigen Fällen sogar in den negativen
Bereich bewegten, verteuerten sich in den USA die Waren und Dienstleistungen wie im
Vorjahr um 1,6%. Zu einem klaren Anstieg der Jahresteuerung kam es in Japan, wo der
Verbraucherindex um 2,7% anstieg. Diese unterschiedlichen Entwicklungen sind
insofern interessant, als dass der Erdölpreis in der zweiten Jahreshälfte 2014 ins
Rutschen geriet und sich bis zum Jahresende beinahe halbierte. Auf dem Weltmarkt
betrug der Preis für das Barrel der Sorte Brent am 31.12.2014 noch 57 US-Dollar. 26

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 03.01.2014
DAVID ZUMBACH
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Nach Schätzungen des Internationalen Währungsfonds (IWF) ist die Weltwirtschaft
2015 um 3,1% gewachsen. Zu Beginn des Jahres hatten die Ökonomen des IWF mit
einem Wachstum von circa 3,5% gerechnet, was dem Niveau des Vorjahres
entsprochen hätte. Das Wachstum der Entwicklungs- und Schwellenländer ist im
fünften Jahr in Folge zurückgegangen und betrug, nach 4,6% im Vorjahr, 2015 noch
4,0%. Trotzdem machte das Wachstum dieser Länder über 70% des globalen
Wirtschaftswachstums aus. Das aggregierte Bruttoinlandprodukt (BIP) der
Industrienationen hat 2015 um 1,9% zugenommen. Das Wachstum beschleunigte sich
damit erneut leicht. In den Vorjahren hatten die Wachstumsraten 1,8% (2014) bzw. 1,2%
(2013) betragen. Auch die Wirtschaftsleistung der Europäischen Union (EU) entwickelte
sich positiv. Mit einem Wachstum von 2,0% vermochte die EU im Vergleich zu den
Vorjahren, als das Wachstum 1,4% (2014) bzw. 0,3% (2013) betragen hatte, wieder etwas
an Fahrt aufzunehmen. Dies traf auch auf drei der vier an die Schweiz angrenzenden
EU-Staaten zu. Das Wachstum entwickelte sich in Frankreich, Österreich und Italien
positiv. Frankreich und Österreich, die 2014 0,4% bzw. 0,3% gewachsen waren,
steigerten 2015 ihre Wirtschaftsleistung um 1,1% bzw. 0,9%. Italien, das in einer
Rezession gesteckt hatte, verzeichnete mit einem Wachstum von 0,8% erstmals seit
2011 wieder eine positive Entwicklung des Bruttoinlandprodukts. Im Gegensatz dazu
verzeichnete Deutschland einen leichten Rückgang des Wachstums von 1,6% auf 1,5%,
blieb aber die am stärksten wachsende Volkswirtschaft der Schweizer Nachbarländer.
Erneut dynamisch entwickelten sich die Vereinigten Staaten (2,4%, wie im Vorjahr), die
wie Europa von einem tiefen Ölpreis und der dadurch angekurbelten Konsumnachfrage
profitierten. Wenig überraschend kam der Rückgang des chinesischen BIP-Wachstums
von 7,3% im Vorjahr auf 6,9%, der laut den Ökonomen des IWF auf den Umbau der
chinesischen Volkswirtschaft zurückzuführen ist. 27
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Nach Schätzungen der Internationalen Arbeitsorganisation (ILO) hat die weltweite
Arbeitslosigkeit 2015 weniger stark zugenommen als befürchtet worden war. Es galten
197 Mio. Personen (5,8%) als arbeitslos. Im Vergleich zum Vorjahr entsprach dies nach
den neuesten Angaben der ILO einer Zunahme um 0,7 Mio. Arbeitslosen. Vor der
Weltwirtschaftskrise (ab 2007) galten weltweit 170 Mio. Personen als arbeitslos. Am
stärksten sind die Arbeitslosenquoten 2015 in den Ländern Osteuropas und
Lateinamerikas gewachsen. Positiv entwickelte sich der Arbeitsmarkt hingegen vor allem
in den dynamisch wachsenden Industrienationen, deren aggregierte Arbeitslosenquote
um 0,4 Prozentpunkte zurückging. Die USA, deren Arbeitslosenquote sich von 6,3% auf
5,3% verringerte, und die EU, die einen Rückgang in der Zahl der Arbeitslosen von
10,2% auf 9,4% verzeichnete, zeigten sich besonders dynamisch. Innerhalb der EU
blieben die Unterschiede zwischen den einzelnen Mitgliedsstaaten gross. Während in
Deutschland (4,6%) und dem Vereinigte Königreich (5,5%) die bereits tiefen
Arbeitslosenraten nochmals sanken, blieben die Quoten in Griechenland und Spanien
trotz einer positiven Entwicklung auf über 20%. Für die Folgejahre rechnet die ILO
aufgrund der Verlangsamung des Weltwirtschaftswachstum mit einem weiteren Anstieg
der weltweiten Arbeitslosigkeit (2,4 Mio.), von dem, so die ILO weiter, hauptsächlich die
Entwicklungs- und Schwellenländer betroffen sein werden. 28
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Die Inflation der Mitgliedsstaaten der Organisation für wirtschaftliche Zusammenarbeit
und Entwicklung (OECD) betrug 2015 im gewichteten Jahresmittel 0,6% und lag damit
1,1 Prozentpunkte unter dem Wert des Vorjahres. Den stärksten Rückgang bei der
nationalen Teuerungsrate hatten mit dem Vereinigten Königreich (von 2,8% auf 0,0%),
den USA (von 1,6% auf 0,1%) und Japan (von 2,8% auf 0,8%) drei Schwergewichte zu
verzeichnen. Zwölf der insgesamt 35 OECD-Mitgliedsstaaten wiesen 2015 eine negative
Teuerungsrate auf. In den Vorjahren waren die Konsumentenpreise in acht (2014) bzw.
vier (2013) Mitgliedsstaaten gesunken. Der Rückgang in den Teuerungsraten war in
erster Linie auf die stark sinkenden Preise im Energiebereich zurückzuführen. Auf dem
Weltmarkt betrug der Preis für das Barrel Erdöl der Sorte Brent Ende 2015 noch 37 US-
Dollar. Ein Jahr zuvor kostete die gleiche Menge 57 US-Dollar, Ende 2013 lag der Preis
bei 106 US-Dollar. 29
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Alors que la guerre commerciale sino-américaine et que des turbulences boursières
agitent l’économie mondiale, la presse helvétique a dressé le spectre d’une récession
pour l’économie helvétique. Bien que la croissance demeure positive au deuxième et
troisième trimestre, les récents replis successifs du PIB ainsi qu’un indice
manufacturier en-dessous du seuil de 50 tendent à pencher pour un tel scénario.
L’industrie helvétique semble particulièrement menacée. Une baisse des commandes
de 12,5% a notamment été enregistrée en 2019. En outre, le ralentissement
économique de l’Allemagne, pays qui engloutit 20% des exportations suisses, pose
problème. Au final, plusieurs voix, et notamment celle de Swissmem, demandent à la
BNS d’intervenir pour affaiblir le franc suisse face à l’Euro. 30
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Landwirtschaft

Internationale Landwirtschaftspolitik

En début d'année, le blocage des négociations de l'Uruguay round était total en raison
du contentieux agricole entre la CE et les Etats-Unis. Le secrétaire général du GATT, A.
Dunkel, a certes tenté de faire le forcing pour parvenir à un accord à partir de sa
proposition de compromis de 1991. La CE a cependant déclaré qu'elle entendait
aménager ce texte selon ses intérêts, alors que les États-Unis n'ont dit vouloir de
modifications que dans le sens d'une plus grande libéralisation. Malgré quelques
tentatives de conciliation et de rapprochement entre ces deux puissances agricoles,
l'impasse est restée complète. On vit même poindre, en automne, un danger de guerre
commerciale lorsque les américains annoncèrent des mesures punitives à l'encontre de
certains produits exportés par la Communauté. Face aux menaces de représailles des
États-Unis, la CE fut divisée; la France (plus gros producteur européen) s'est montrée la
plus ferme et a refusé toute concession, ce qui l'a quelque peu isolée. C'est d'ailleurs
contre elle que se sont orientées les principales menaces américaines. 31
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Devant de tels dangers, la volonté de reprendre les négociations l'emporta. C'est ainsi
que la CE et les États-Unis en arrivèrent à la conclusion du compromis de Washington
du 19 novembre, qui propose une réduction de 21 pour cent du montant des
subventions à l'exportation et le plafonnement de la surface des terres plantées en
oléagineux. Cependant, la France, soutenue par une partie des pays de la CE, considéra
que ce compromis était incompatible avec ses intérêts. II n'a donc pas été question,
pour elle, de céder. Elle s'est même engagée à user de son droit de veto au niveau de la
CE si besoin était. Cela a provoqué de très fortes dissensions entre la France et ses
principaux partenaires (Grande-Bretagne notamment), qui, surtout intéressés à la
libéralisation des biens industriels et des services, tenaient à parvenir à un accord. En
fin d'année malgré tout, les négociations de l'Uruguay round reprirent entre tous les
participants. En raison de l'importance des dissensions, il ne fut toutefois pas possible
de faire avancer le dossier agricole. 32
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